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RÉSUMÉ
L’objet de cette communication est d’étudier les liens entre l’entrepreneuriat (économique), l’entrepreneuriat institutionnel et l’entrepreneuriat politique. Nous présentons tout d’abord une approche théorique, en nous référant aux travaux sur ces trois types d’entrepreneuriat, ainsi qu’à ceux sur le lobbying - qui font appel au concept d’entrepreneur politique -, et en analysant quels liens peuvent s’établir entre ces différentes dimensions. Nous étudions ensuite le cas de deux exploitants agricoles, promoteurs de la méthanisation agricole avec injection du biogaz dans le réseau de gaz naturel. Ces exploitants -des entrepreneurs au sens économique-  visent, avec la méthanisation, à diversifier leurs activités agricoles et à anticiper un possible durcissement à long terme des contraintes environnementales. Ils se heurtent à un cadre réglementaire inadapté et incomplet, ne permettant pas le développement de cette activité, nouvelle en France. Nous étudions ainsi les différentes actions qu’ils mènent, individuellement ou au travers d’une association professionnelle, pour établir les règles du jeu de cette nouvelle activité. Il s’agit alors pour eux, non seulement d’essayer d’influencer les décisions politiques en étant entrepreneur politique, mais aussi, de construire une nouvelle filière industrielle, ce qui correspond à la dimension institutionnelle de l’entrepreneuriat. Les trois dimensions de l’entrepreneuriat se combinent alors, montrant alors l’intérêt pour un entrepreneur d’agir également en entrepreneur politique et en entrepreneur institutionnel. 
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Quand l'entrepreneur devient aussi entrepreneur 
politique et institutionnel : le cas du développement de la méthanisation agricole en France



INTRODUCTION 

Les travaux sur l’entrepreneuriat constituent un domaine de recherche important, qui peut être vu sous des perspectives variées, marquées par l’idée de création ou de développement d’entreprises et de flux d’affaires (Filion, 1997 ; Paturel, 2007). Les mêmes mots d’entrepreneur et d’entrepreneuriat sont aussi utilisés dans un contexte « hors marché » (Baron, 1995). Ainsi l’entrepreneur institutionnel cherche à transformer son environnement institutionnel (Di Maggio, 1988) de façon délibérée, ou est imité par des suiveurs, ce qui, dans les deux cas, modifie le champ institutionnel de ses activités. La notion d’entrepreneur politique, pour sa part, met l’accent sur la dimension politique, qu’il s’agisse de faire émerger et d’organiser l’action collective, ou de promouvoir certaines solutions à un problème donné (Salisbury, 1969). Les concepts d’entrepreneuriat institutionnel et d’entrepreneuriat politique font directement référence au concept d’entrepreneuriat économique, mais les recoupements entre ces trois dimensions de l’entrepreneuriat ne sont généralement que partiels. L’objectif de cette communication est de proposer une contribution exploratoire à la compréhension des liens entre entrepreneuriat (au sens économique du terme), entrepreneuriat institutionnel et entrepreneuriat politique. Nous nous intéressons au cas où les trois dimensions coexistent chez un même acteur. Les apports de la communication sont doubles. Dun point de vue théorique, il s’agit de montrer en quoi les différentes approches conceptuelles de l’entrepreneuriat sont convergentes. D’un point de vue empirique, nous souhaitons montrer comment ces trois dimensions se combinent lors d’un projet entrepreneurial, en quoi cela peut constituer un atout  ou une contrainte pour l’entrepreneur, et quelles sont les caractéristiques communes entre les trois formes d’entrepreneuriat.

La communication est structurée en trois parties. Dans un premier temps, nous reviendrons sur les concepts respectifs d’entrepreneuriat, entrepreneuriat institutionnel et d’entrepreneuriat politique afin d’identifier leurs zones de recouvrement. Nous nous intéresserons en particulier à l’entrepreneur en tant qu’innovateur (Paturel, 2007). Dans un deuxième temps, nous présentons une étude exploratoire, basée sur un cas de démarche entrepreneuriale hybride, c’est-à-dire simultanément économique, politique et institutionnelle. L’étude de cas retrace les différentes actions menées par deux entrepreneurs individuels  -deux exploitants agricoles- pour mener un projet innovant : la production de biogaz à partir des effluents d’élevage avec injection directe dans le réseau de gaz naturel. Nous terminons cette communication par une discussion qui s’appuie sur le cas pour en tirer quelques enseignements pratiques et théoriques sur la notion d’entrepreneuriat politique et sur la combinaison des trois dimensions de l’entrepreneuriat.


 1.  ENTREPRENEURIAT, ENTREPRENEURIAT INSTITUTIONNEL ET ENTREPRENEURIAT  POLITIQUE 

Les concepts d’entrepreneuriat, d’entrepreneuriat institutionnel et d’entrepreneuriat politique relèvent de champs disciplinaires différents, respectivement celui de l’économie, celui du management stratégique et celui des sciences politiques. Ces concepts ne sont pas nécessairement convergents et des auteurs (comme Levy-Tadjine et al., 2006) ont ainsi relevé le caractère abusif de l’usage du terme « d’entrepreneuriat » en management stratégique. L’objectif de cette partie est de montrer qu’il existe des situations où ces trois concepts sont complémentaires et permettent de rendre compte de situations et de comportements spécifiques de certains acteurs : les entrepreneurs individuels qui font du lobbying (Limousin, 2007 ; McGrath, 2005) pour faire aboutir leur projet entrepreneurial. 

1.1.  L’ENTREPRENEURIAT ÉCONOMIQUE 
[bookmark: _GoBack]Les travaux sur l’entrepreneuriat constituent un domaine de recherche important, au confluent de plusieurs champs disciplinaires  (Filion, 1997 ;  Verstraete et Fayolle,  2004). Paturel (2007) distingue sept approches ou perspectives de l’entreprenariat : 
· L’approche par l’innovation ; il s’agit de l’approche la plus « classique » qui renvoie à la vision schumpetérienne de l’entreprenariat. Pour Schumpeter (1935), l’entrepreneur occupe une position centrale  dans le système économique : capable de sortir des schémas de pensée habituels, de prendre des risques, il est au cœur des processus d’innovation, eux-mêmes les moteurs du développement de l’économie.  L’entrepreneuriat est donc intimement lié à la notion d’innovation : « L’entrepreneur est celui qui favorise l’émergence et le développement de nouvelles possibilités non encore connues dans l’environnement économique » (Liouville, 2002).  
· L’approche par la création ou l’impulsion organisationnelle ; cette approche, initiée par Gartner (1990), voit l’entrepreneuriat à travers l’émergence d’une nouvelle organisation. L’organisation doit cependant être considérée simultanément comme un moyen et comme le résultat du processus entrepreneurial (Verstraete et Fayolle, 2004). 
· L’approche par les opportunités ; Kirzner (1983) a, par exemple, montré que l’entrepreneuriat est une réponse à des besoins non satisfaits ou à des imperfections du marché.  Dans une perspective similaire, Shane et Venkataraman (2000 : p. 218) considèrent que l’étude de l’entrepreneuriat est celle « des sources d'opportunités, du processus de découverte, d'évaluation et l'exploitation des opportunités, et de l'ensemble des individus qui les découvrent, les évaluent et  les exploitent ».
· L’approche par la création de la valeur ; Pour Bruyat (1993), le processus entrepreneurial renvoie à la dialogique[footnoteRef:1] « individu / création de valeur ». D’une part, l’individu (sujet) définit les modalités de la création de valeur (objet) et veille à sa mise en œuvre. D’autre part, l’objet du processus entrepreneurial « investit » l’entrepreneur et peut contribuer à modifier ses caractéristiques.  [1:  La dialogique doit être comprise, ainsi que la définit Edgar Morin, comme une relation entre deux notions à la fois complémentaires, antagonistes et concurrentes.
] 

· L’approche par le processus ; il s’agit de considérer l’entrepreneuriat sous l’angle d’un processus, c’est-à-dire un ensemble d’actions agencées dans le temps, par exemple les « diverses étapes de la création ex nihilo ou de la reprise (d’une entité) » (Paturel, 2007). 
· L’approche par les traits et l’approche par les faits ; ces approches (Paturel, 2007) mettent l’accent sur les caractéristiques propres à l’entrepreneur (origine sociale, personnalité, compétences…) ainsi que sur les récits des parcours entrepreneuriaux. Elles  comportent un risque de déterminisme (tendance à dresser des portraits robots des entrepreneurs ou à surestimer les récits des « success story »). 
Ces différentes approches de l’entrepreneuriat apparaissent comme des perspectives  plus complémentaires que concurrentes. Dans une approche syncrétique, Filion (1997) a ainsi proposé la définition suivante de l’entrepreneur : « une personne imaginative, caractérisée par une capacité à fixer et à atteindre des buts. Cette personne maintient un niveau élevé de sensibilité en vue de déceler des occasions d'affaires.  Aussi longtemps qu'il/elle continue d'apprendre au sujet d'occasions d'affaires possibles et qu'il/elle continue à prendre des décisions modérément risquées qui visent à innover, il/elle continue de jouer un rôle entrepreneurial ».. 

1.2.  L’ENTREPRENEURIAT INSTITUTIONNEL 
En cherchant à s’éloigner des approches néo-institutionnalistes déterministes, Di Maggio (1988) a proposé la notion d’entrepreneur institutionnel pour désigner les acteurs susceptibles de transformer leur environnement institutionnel et mieux comprendre les processus de transformations des institutions. Ce concept a, depuis, fait l’objet de nombreux développements théoriques et pratiques (Battilana et al., 2009 ; Dorado, 2005 ; Fligstein, 1997 ; Garud et al., 2007 ;  Lawrence et Suddaby, 2006 ; Maguire et al., 2004 ; Munir et Phillips, 2005). Le terme d’entrepreneuriat institutionnel fait également l’objet de controverse de par son caractère polysémique (Lévy-Tadjine et al. 2006).  La notion d’entrepreneur institutionnel renvoie ainsi à  des « acteurs qui ont un intérêt dans des arrangements institutionnels particuliers et qui utilisent des ressources pour créer de nouvelles institutions ou pour transformer des institutions existantes » (Maguire et al., 2004 : p. 657). Dans une synthèse de la littérature, Delemarle (2007) identifie deux catégories de situations d’entrepreneuriat institutionnel. Dans la première catégorie (la plus fréquente dans la littérature), l’entrepreneur cherche délibérément à obtenir un cadre institutionnel favorable à ses activités. L’entrepreneuriat institutionnel est ainsi particulièrement pertinent lors d’une innovation, de la  création d’un nouveau métier ou celle d’un nouveau secteur d’activité. Par exemple, Thomas Edison a joué un rôle important pour faire adopter son modèle de production électrique centralisée (McGuire et al., 1993), tout en s‘appuyant sur les règles institutionnelles (au sens de réglementation) valables pour la distribution du gaz (Hargadon et Douglas, 2001). Dans une perspective différente, Munir et Phillips (2005) ont décrit comment Kodak a favorisé la diffusion de la technique photographique au sein du grand public. La seconde catégorie renvoie à des situations où les innovations (technologiques, marketing, organisationnelles…) de l’entrepreneur sont imitées par des suiveurs. La diffusion de ces nouvelles normes et pratiques se traduit par un changement institutionnel, mais l’entreprenariat institutionnel ne relève pas, dans ce cas, d’une démarche délibérée. En développant avec succès  le modèle de compagnie aérienne « low cost », Ryanair (Durand et Kleiner, 2005) a suscité de nombreux suiveurs (dont EasyJet) et contribué ainsi à modifier le champ institutionnel du secteur du transport aérien européen[footnoteRef:2]. [2:  Cette interprétation est discutée par Levy-Tadjine et al. (2006). ] 

Pour pérenniser les arrangements institutionnels ou institutionnaliser le changement, l’entrepreneur institutionnel peut user de son pouvoir (Demil et Bensedrine, 2005),  de sa légitimité (Suchman, 1995), de ses ressources (Oliver, 1997) ou encore de ses réseaux relationnels (McGuire et al. 1993 ; Chabaud, 2003). Sa capacité de réussite dépend de ses capacités à mobiliser des ressources, à mobiliser d’autres acteurs  susceptibles de soutenir sa démarche (DiMaggio, 1988), mais aussi à conduire le processus de reconfiguration institutionnelle (Hmimda, 2009). 
Sur la base d’une synthèse d’études empiriques, Lawrence et Suddaby (2006) identifient trois catégories d’activités pour la création de nouvelles institutions :  les activités à visée politique, visant à  « redéfinir les règles, les droits de propriété et les limites qui définissent l'accès aux ressources matérielles » (p. 221) dans le champ institutionnel ; celles à visée normative, visant à reconfigurer sur les systèmes de croyances, les normes, les valeurs et les rôles des acteurs du champ ; et celles à visée cognitive, visant à modifier les schémas de pensée, de systèmes symboliques et les représentations des acteurs du champ. Cette typologie a été utilisée comme grille d’analyse des actions conduites par des entrepreneurs institutionnels (Delacour, 2007 ; Chabault, 2008). Il en ressort que l’entrepreneur institutionnel peut recourir  simultanément ou de façon séquentielle à ces trois catégories d’activités qui apparaissent comme complémentaires.  
D’autres approches de l’entrepreneuriat, comme celles de la sociologie politique, ne mettent, au contraire l’accent, que sur la dimension politique de l’entrepreneur.

1.3. LE CONCEPT D’ENTREPRENEUR POLITIQUE 
En sociologie des groupes d’intérêt, la notion d’entrepreneur politique est liée aux questions de l’émergence des intérêts collectifs et de la constitution des groupes d’action (Offerlé, 1994). Pour Olson (1965), la logique de l’action collective est fondée sur un calcul rationnel (coûts/bénéfices) de la part des acteurs.  Un individu ne participe à une action collective, et donc ne supporte les coûts afférents (temps, énergie, risques éventuels…), que s’il en escompte des bénéfices : matériels, de solidarité (liés aux relations entre les membres du groupe) ou idéologiques (Grossman et Saurugger, 2006 : p. 24). Pour autant, la question de la constitution du groupe demeure problématique. Pour Salisbury (1969), la constitution d’un groupe dépend de l’existence d’un entrepreneur politique c’est-à-dire  « un individu qui accepte de porter les coûts substantiels que nécessite l’organisation d’un groupe » (Grossman et Saurugger, 2006 : p. 32). L’entrepreneur politique raisonne également en coûts/ bénéfices  (par exemple, un poste rémunéré au sein de l’organisation ou l’obtention d’avantages matériels ou symboliques) mais il peut avoir d’autres motivations notamment de nature idéologique.
Une seconde acception de la notion d’entrepreneur politique est liée aux théories de la décision publique et à l’analyse des politiques publiques (Mény et Thoening, 1989). Le terme d’entrepreneur politique a été développé par Kingdon (1984) dans une conception de la décision publique relevant de « l’anarchie organisée »  (Cohen et al. 1972). Pour Kingdon (1984), les entrepreneurs politiques sont des acteurs -individuels ou collectifs- qui, dans un contexte politique donné (political stream) et face à problème politique donné (problem stream), sont porteurs de solutions particulières (policy stream). Ils sont des « défenseurs, prêts à investir leurs ressources - temps, énergie, réputation, argent - à promouvoir une solution en échange de gains futurs anticipés » (Kingdon 2003 : p. 179). Dans l’approche de Kingdon, les entrepreneurs politiques ont une double vocation. D’une part, ils « politisent » un problème (de nature économique, sociale,  idéologique…) et contribuent à sa mise sur l’agenda politique. D’autre part, ils identifient les fenêtres d’opportunités favorables à  la solution qu’ils promeuvent : c’est le rôle du « couplage » (coupling) entre les trois flux, de contexte politique, de problème politique et de solution politique. Pour répondre à cette double vocation, l’entrepreneur politique doit disposer de qualités d’expertise et de légitimité pour pouvoir proposer des alternatives au décideur public, mais aussi de qualités de communication, de négociation et de persévérance pour promouvoir ses solutions et réussir le couplage (Ravinet, 2004).
Les conceptions de l’entrepreneur politique de Kingdon et Salisbury ne se recoupent que partiellement : celle de Salisbury est centrée sur l’émergence et l’organisation des intérêts collectifs, et celle de Kingdon est plus tournée vers l’action, dans une perspective de décision publique. 

1.4.  L’ENTREPRENEURIAT POLITIQUE ET LE LOBBYING 
Le lobbying, dans son acception originelle, désigne les pratiques d’influence informelle menées auprès de responsables politiques afin d'orienter leurs décisions (Ornstein et Elder, 1978). Cette notion a progressivement désigné tout processus d’influence, formel ou informel, mené auprès d’une institution publique ou de responsables publics. Le lobbying doit être vu comme un moyen permettant de façonner un environnement politique ou institutionnel favorable à ses intérêts (Getz, 1997 ; Hillman et Hitt, 1999 ; Mitnick, 1993). Il relève ainsi aussi bien de logiques défensives pour se protéger de menaces institutionnelles (Oliver, 1991) que de logiques proactives pour bénéficier d’opportunités (Marcus, 1984). Les lobbies -  les initiateurs de lobbying -, peuvent être de nature diverse : entreprise, association,  organisation professionnelle, ONG, groupe de réflexion de type think tank, etc.  
Yoffie et Bergeinstein (1985) qualifient d’entrepreneur politique les entreprises qui adoptent une posture proactive dans le cadre d’une démarche collective de lobbying. Dans leur  modèle, les auteurs s’inspirent à la fois du modèle de l’entrepreneuriat économique dans sa version schumpétérienne (cf. infra) et du modèle de l’entrepreneur politique de Salisbury (1969). Ils postulent que l’environnement politique et institutionnel est source d’opportunités pour les entreprises. Pour Yoffie et Bergeinstein (1985), la transposition des principes de l’entrepreneuriat au domaine de l’action politique serait gage d’efficacité. L’entreprise-entrepreneur politique cherche ainsi à mobiliser divers acteurs pour la défense d’un intérêt collectif plus large que son propre intérêt, ce qui permet d’être reconnu par les pouvoirs publics comme un acteur légitime (légitimité des intérêts collectifs représentés, par opposition à des intérêts particuliers). De même, la mobilisation des ressources de l’ensemble des membres du groupe permet d’être plus efficace dans l’influence des pouvoirs publics. 
Yoffie et Bergeinstein (1985) relèvent trois caractéristiques communes, selon eux, entre un entrepreneur (au sens économique du terme) et un entrepreneur politique. D’une part, l’entrepreneur politique est tourné vers l’exploitation des opportunités de son environnement, la prise de risque et l’innovation (dans ses méthodes d’influence dans son cas). Il possède des compétences (skills) pour détecter les opportunités du champ politique pouvant être exploitées dans le champ économique ou industriel, et engager les initiatives ad hoc (prise de risque) afin de les capter. D’autre part, il présente des qualités comme la rapidité dans  la prise de décision la souplesse ou la flexibilité, qui lui permettent de s’adapter aux évolutions du champ politique. Enfin, il cherche à éviter l’obsolescence de ses ressources (par exemple ses réseaux relationnels) en privilégiant l’externalisation (recours à des prestataires de service en lobbying ou en communication politique). L’entrepreneur politique privilégie la collaboration en réseau avec des acteurs partageant les mêmes intérêts politiques, et évite de s’associer à des groupes d’intérêts trop imposants (synonyme de rigidité). 
La conception de l’entrepreneuriat politique proposée par Yoffie et Bergeinstein (1985) semble caractériser un modèle privilégié de démarche de lobbying. Les auteurs opposent ainsi les pratiques politiques, considérées comme efficaces, d’organisations dynamiques, innovantes, imaginatives, agiles, flexibles, à celles des lobbies ayant des approches plus « bureaucratiques » (par exemple des groupes d’intérêt de taille importante avec des processus de décision très lourds). 

1.5.  AU CROISEMENT DE L’ENTREPRENEURIAT, DE L’ENTREPRENEURIAT INSTITUTIONNEL ET DE L’ENTREPRENEURIAT POLITIQUE 
Comme nous l’avons vu, les concepts d’entrepreneuriat institutionnel et d’entrepreneuriat politique font directement référence au concept d’entrepreneuriat (au sens économique du terme). Toutefois, le recoupement  n’est que partiel (figure 1).  
Figure 1 : 
Entrepreneuriat, entrepreneuriat institutionnel et entrepreneuriat politique
[image: ]

Dans la situation 1+2 de la figure 1, un acteur est simultanément entrepreneur économique - innovateur ici - et entrepreneur institutionnel. Cependant,  il est possible : d’une part, qu’un entrepreneur économique ne se constitue pas en entrepreneur institutionnel (si l’innovation ne se traduit pas par des changements institutionnels ou par l’adoption de nouvelles normes ou pratiques) ; d’autre part, que la réciproque –un entrepreneur institutionnel qui n’est pas un entrepreneur  au sens schumpétérien du terme[footnoteRef:3]- soit également, vraie comme le soulignent Lévy-Tadjne et al. (2006). De même,  Delemarle (2007 : p. 202) note que « l’entrepreneur institutionnel est plus qu’un entrepreneur dans le sens schumpéterien du terme : il ne crée pas seulement une vision, il l’implémente et se trouve ainsi dans une position qui est plus proche de celle du manager que de l’entrepreneur », il est donc un « gestionnaire/manager institutionnel ». [3:  Par exemple, les auteurs donnent comme exemple de démarche d’entrepreneuriat institutionnel de la part d’une entreprise suiveuse, celui de Sony qui a imposé le standard Betamax (Levy-Tadjine et al., 2006 : p. 6).] 

La situation 1+3 de la figure 1 correspond aux situations où l’action politique -lobbying-  est indispensable à un entrepreneur-innovateur, par exemple si le cadre légal ou réglementaire nécessaire à la diffusion d’une innovation n’existe pas, ou est trop contraignant pour la diffusion d’une innovation (Attarça et al., 2010). Cela étant, si le concept d‘entrepreneur politique renvoie aux qualités entrepreneuriales des acteurs engagés dans une démarche politique de défense d’intérêts, l’entrepreneuriat politique n’implique pas nécessairement d’entrepreneuriat économique, par exemple dans le cas où l’entrepreneur politique vise la protection de sa situation présente.  Inversement, l‘action politique n’est pas nécessairement indispensable à l’entrepreneuriat économique (cas dans lequel l’innovation ne nécessite pas une décision publique). 
L’entrepreneuriat politique peut s’identifier à de l’entrepreneuriat institutionnel (situation 2+3 de la figure 1), si  la conduite d’actions d’influence vis-à-vis des pouvoirs publics conduit à des changements de cadre institutionnel (par exemple, à un changement dans les règles du jeu concurrentiels). Comme le souligne Delamarle (2007), ce cas de figure où l’entrepreneur cherche délibérément à obtenir un cadre institutionnel favorable à ses activités est le plus fréquemment observé. Cependant, si l’entrepreneuriat politique implique une action tournée vers les pouvoirs publics, l’entrepreneuriat institutionnel peut se manifester à travers des pratiques ou des normes professionnelles (perspectives normatives ou cognitives des activités entrepreneuriales telles que définies par Lawrence et Suddaby (2006) ).
La situation [1+2+3] de la figure 1 correspond à la présence simultanée des trois dimensions de l’entrepreneuriat. Elle nous semble particulièrement intéressante car elle renvoie à des situations et à des comportements dans lesquels :  
1. un entrepreneur, porteur d’une innovation dans le champ économique (innovation technologique, nouveau modèle d’affaires, nouvelles méthodes de travail, etc.) …
2. … joue un rôle d’entrepreneur politique afin de changer le cadre légal ou réglementaire (politique) nécessaire à la mise en œuvre de son innovation…
3. lequel nouveau cadre réglementaire conduit à des changements institutionnels plus larges (nouveaux référentiels professionnels, nouvelles normes ou pratiques, etc.) qui se diffusent au sein d’un secteur ou d’un champ économique donné.

Dans ces situations-là, les apports respectifs des différents concepts vus précédemment sont convergents et apportent des éclairages complémentaires. L’exemple du lobbying engagé par des agriculteurs promoteurs de la technologie de la méthanisation correspond à ce type de situation. Nous présentons ci-après le cas et les principes de cette situation.


2. ENTREPRENEURIAT ET LOBBYING AUTOUR D’UN PROJET INNOVANT

Nous présentons dans cette partie une situation dans laquelle un entrepreneur -deux agriculteurs associés - porteur d’un projet innovant (la production de biogaz par méthanisation avec injection directe dans le réseau  de distribution de gaz) a été amené à jouer un rôle d’entrepreneur politique et entrepreneur institutionnel afin de rendre possible la mise en œuvre de son projet. L’étude de cas a été réalisée, d’une part, sur la base d’une large recherche bibliographique sur la production de biogaz et son cadre réglementaire, en particulier dans le secteur agricole et, d’autre part, d’un entretien semi-directif de plusieurs heures avec les porteurs du projet et d’un compte rendu de visite in situ sur le lieu de déploiement du projet. L’analyse présentée ici se veut provisoire. Un approfondissement de l’étude de cas,  notamment à travers des entretiens avec les autres parties prenantes du projet (pouvoirs publics, entreprises de la filière, associations professionnelles, agriculteurs…), est prévu afin de compléter cette première analyse.

2.1.   L’EMERGENCE D’UNE ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE NOUVELLE EN FRANCE 
La méthanisation est un processus naturel de dégradation de matière organique par des bactéries, en milieu anaérobie maintenu à 40°C, qui ne nécessite que peu d’énergie. Elle produit du « biogaz », principalement du méthane, un gaz à effet de serre, qui  peut être : brûlé pour produire de l’électricité, de la chaleur, ou de l’électricité et de la chaleur (cogénération), utilisé comme biocarburant, ou être injecté dans le réseau de gaz naturel. Le reliquat du processus de dégradation est appelé « digestat » et peut être utilisé comme fertilisant. La matière organique peut être fournie par l’agriculture (effluents d’élevage, cultures), les industries alimentaires (déchets, rebuts), les déchets ménagers, les stations d’épuration. La méthanisation est utilisée depuis longtemps dans les pays d’Europe du Nord, mais en France, cette méthode de production d’énergie renouvelable a été, à l’inverse du photovoltaïque, peu encouragée[footnoteRef:4] jusqu’à récemment. En 2008, il y avait en France 180 installations de méthanisation, en grande majorité des secteurs de l’industrie et de l’épuration urbaine. Les installations françaises de méthanisation font majoritairement de la cogénération ou produisent de l’électricité. La première injection de biogaz en France a été expérimentée par le centre de production de méthane de l’agglomération lilloise, à partir de bio-déchets, en juillet 2011. [4:  Elle permet pourtant, outre la production d’énergie renouvelable, le traitement écologique des déchets organiques. Pour les déchets ménagers par exemple, elle réduit les déchets mis en décharge, et limite l’incinération.] 


Avec les engagements pris lors du Grenelle de l’environnement[footnoteRef:5], les perspectives de production de biogaz en France  sont très importantes : multiplication par 10 de la production de chaleur et par 4 de la production d’électricité issue du biogaz[footnoteRef:6].  [5:  La France s’est engagée à ce que, en 2020, 23% de la consommation finale d’énergie soit d’origine renouvelable.]  [6:  En 2010, la production française d’électricité à partir de biogaz représentait la consommation d’environ 200 000 foyers hors chauffage. Les pouvoirs publics tablent sur l’alimentation de 800 000 foyers en 2020. Par ailleurs, depuis le 1er janvier 2012, les producteurs de plus de 120 tonnes de bio-déchets/an sont tenus de les faire traiter en vue de faciliter leur retour à la terre sous forme d'amendements organiques, ce qui va participer au développement de la méthanisation, d’autant que le seuil va passer progressivement à 10 tonnes en 2016 .] 

L’agriculture est, en France, le plus gros fournisseur potentiel de matières premières pour le biogaz, ce qui fait de la méthanisation agricole une source prometteuse d’énergie renouvelable. La méthanisation des effluents d’élevage permet d’améliorer le bilan carbone des élevages (le méthane dégagé par la fermentation n’est pas libéré dans l’atmosphère), de valoriser les effluents d’élevage et de diversifier les sources de revenus.
 Des méthaniseurs d’effluents agricoles ont été construits en France dans les années 1970-80 mais ont ensuite disparu.  En 2003, un agriculteur indépendant a créé une installation de méthanisation après de longues et pénibles démarches administratives. Depuis, le nombre d’installations a augmenté, principalement du fait de tarifs intéressants de rachat de l’électricité produite. En 2008, 13 méthaniseurs agricoles étaient recensés, fin 2010, il y en avait 30, puis 41 un an après. Une centaine serait en projet actuellement. Comparativement,  on compte en Allemagne environ 5000 installations à la ferme, qui bénéficient d’un tarif d’achat de l’électricité plus incitatif  et de subventions d’investissement plus importantes qu’en France. En effet, la rentabilité d’une unité de  méthanisation agricole dépend, entre autres, de ce que produit l’exploitation agricole, des indemnités versées par les tiers qui apportent leurs déchets (industries alimentaires par exemple), des tarifs de l’électricité ou du gaz revendus aux opérateurs (ErdF ou GrDF), et des subventions perçues pour le financement de l’investissement.

2.2.	 LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL, EN COURS DE CONSTRUCTION, DE LA METHANISATION 
Plusieurs  mesures ont été prises ces dernières années par les pouvoirs publics français pour encourager la méthanisation à la ferme : reconnaissance de la méthanisation comme activité agricole[footnoteRef:7], subventions dans le cadre du plan de performance énergétique du ministère de l’Agriculture (visant 30% d’exploitations agricoles à faible dépendance énergétique en 2013), des fonds « déchets » et « chaleur » de l’Ademe, du fonds CasDar du ministère de l’Agriculture, subventions des Régions, du Fonds européen agricole pour le développement rural, des agences de l’eau etc.. L’attribution de ces subventions est souvent liée à un engagement à réaliser les travaux dans un délai de 2 à 3 ans. De ce fait, les retards dans les montages des dossiers peuvent mettre en péril les projets. Par ailleurs, la méthanisation agricole peut subir la concurrence d’installations plus importantes. Des entreprises comme Veolia Environnement semblent s’intéresser au secteur de la méthanisation, y compris agricole (cf infra).  [7:  permettant de ne pas créer de société commerciale spécifique si le méthaniseur utilise à 50% des déchets agricoles provenant de l’exploitation (loi de modernisation agricole de juillet 2010).] 


2.2.1. Les acteurs du contexte institutionnel  
Le développement de la méthanisation agricole met en jeu de nombreux acteurs publics et privés, ayant participé plus ou moins activement à l’élaboration du cadre réglementaire de cette nouvelle activité, au travers de divers groupes de travail. 

Du côté des acteurs publics, les ministères les plus concernés sont le ministère de l’Environnement  et celui de l’Economie et des finances (ministère de l’Industrie, de l’énergie et de l’économie numérique), au travers de leur direction commune, la Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC). Le ministère de l’Agriculture participe aux groupes de travail sur les aspects économiques de la méthanisation mais est plus en retrait que les autres Ministères : les deux arrêtés récents sur l’injection de biogaz sont signés de la ministre de l’Environnement, et du ministre de l’Industrie. Il soutient néanmoins la méthanisation, en appelant à des tarifs de rachat rémunérateurs pour les agriculteurs. Par ailleurs, il travaille sur la valeur agronomique des digestats pour l’élaboration de normes sur ces résidus.
L’Ademe est un acteur central, d’une part, pour le soutien aux projets de recherche sur les procédés ou l’utilisation des différents substrats, la production d’études et d’outils d’expertise, la formation des porteurs de projets, d’autre part, pour l’aide aux investissements.
Enfin, la Commission de régulation de l’énergie est l’« autorité administrative indépendante française, chargée de veiller au bon fonctionnement des marchés de l'électricité et du gaz en France ». 
Du côté des acteurs privés, on peut citer : les fournisseurs de gaz (par exemple GrDF, filiale de GDF-Suez, ou Enercoop, qui s’approvisionne à 100% auprès de producteurs d’énergie renouvelable), les distributeurs de gaz (comme Gaz de France Dolce Vita, filiale de GDF-Suez, ou Poweo…), les réseaux de transport GRTGaz (la partie réseau de transport du gaz de l’ancien GDF) et TIGF (Total), les agriculteurs méthaniseurs, les grands acteurs des traitements des déchets tels que Veolia, ainsi que les équipementiers (notamment allemands) et les bureaux d’études spécialisés (par exemple Solagra). 

On trouve aussi, parmi les parties prenantes, un ensemble d’acteurs collectifs tels que : l’Association des agriculteurs méthaniseurs de France (AAMF, cf. infra),   le Club Biogaz[footnoteRef:8], l'association de développement agricole Aile  et le réseau de formation Trame, des syndicats comme le Syndicat des énergies renouvelables et Amorce (qui regroupe en grande partie des collectivités locales pour la gestion des déchets, de l’énergie et des réseaux de chaleur). [8:  Ce club est une émanation de l’Association technique énergie environnement (ATEE),  qui compte 1600 adhérents s’intéressant aux questions énergétiques et environnementales. Le Club Biogaz regroupe les acteurs français de la filière biogaz, venant de l’agriculture (l’AAMF fait partie du Club) ou non, il participe aux différents groupes de travail sur le biogaz.] 


2.2.2. Les dispositions réglementaires récentes 
L’article 92 de la loi du 12 juillet 2010, dite Grenelle II, prévoit différentes mesures favorables à la production de biogaz, notamment l’instauration d’une obligation d’achat et la mise en place d’incitations pour les acheteurs. Des acheteurs de dernier recours, ayant l’obligation d’acheter le biogaz de tout producteur qui en fait la demande, doivent être désignés, et recevront une compensation des surcoûts éventuels. Par ailleurs, il est institué un dispositif de garanties d'origine du biogaz, qui peuvent être vendues à des entreprises soumises à un quota carbone ou à des collectivités voulant se prévaloir d’utiliser des énergies renouvelables[footnoteRef:9].  [9:  Une autre mesure du Grenelle II prévoit que, dans certains cas, les énergies renouvelables substituées à de l’énergie fossile dans le chauffage de bâtiments résidentiels et tertiaires sont éligibles au dispositif des certificats d’économies d’énergie, que les fournisseurs d’énergie doivent obtenir sous peine d’une pénalité de deux centimes d’euro par kWh manquant.] 

Par ailleurs,  le procédé d’injection du biogaz dans le réseau de gaz naturel est autorisé dans son principe depuis la loi du 3 janvier 2003. En octobre 2008, l’Afsset[footnoteRef:10] a estimé que l’injection de biogaz dans le réseau ne présentait pas plus de risques sanitaires que celle de gaz naturel, à condition de n’utiliser que des déchets tels que déchets ménagers, agricoles, de la restauration collective, ou déchets fermentescibles de l’industrie alimentaire. A partir de fin 2008, les pouvoirs publics se sont attelés à la définition des conditions économiques et techniques de l’injection de biogaz. [10:  Rebaptisé depuis Anses : Agence nationale de sécurité sanitaire, de l’alimentation, de l’environnement et du travail. L’Anses est un établissement public à caractère administratif placé sous la tutelle des ministres chargés de l’agriculture, de la consommation, de l’environnement, de la santé et du travail.] 

Comme l’électricité produite à partie de biogaz, le biogaz injecté dans le réseau bénéficie de tarifs incitatifs. Le décret fixant ces tarifs s’est fait attendre, retardant d’autant les projets d’installation d’unités de méthanisation. La publication d’un tarif estimé à 13 centimes d’euro/kWh avait été annoncée pour novembre 2010 par le directeur de cabinet de Jean-Louis Borloo, alors ministre de l’Environnement.  En février 2011, une proposition de 5 à 10,3 centimes d’euro/kWh (selon le débit d’injection) circulait, assortie d’une obligation d’achat pour 15 ans.  C’est finalement le 18 octobre 2011, qu’Eric Besson, ministre de l’Industrie et de l’Energie a annoncé des tarifs d’achat situés entre 4,5 et 9,5 centimes d’euros/kWh, selon la taille de l’installation (tarifs plus élevés pour les petites installations agricoles, dont les surcoûts sont importants), auxquels s’ajoutent des primes pour l’utilisation de déchets ménagers (0,5 centimes d’euros/kWh pour 100% de déchets ménagers), et de déchets de l’agriculture ou de l’agro-industrie (entre 2 et 3 centimes d’euros/kWh) . Les arrêtés correspondants, annoncés pour les jours suivants, ont finalement été publiés le 23 novembre 2011.

2.3.  LE PROJET DRANAC D’INJECTION DIRECTE DE BIOGAZ
En 2009, les cousins Dranac, deux jeunes exploitants agricoles, décident de se lancer dans la méthanisation agricole. Propriétaires d’une grosse exploitation de polyculture/élevage, ils sont préoccupés par les conséquences de l’évolution de la Politique agricole commune sur la rentabilité de leur activité, ainsi que par l’augmentation des contraintes environnementales. Ils estiment que, même si ce projet n’est pas vital aujourd’hui, il est possible que la méthanisation des effluents soit rendue obligatoire un jour (dans 20 ans ?, 30 ans ?), qu’il peut être intéressant de se lancer dans cette voie en bénéficiant des aides offertes pour le lancement de la filière, et que les synergies avec les activités de l’exploitation sont évidentes. La méthanisation permettrait de traiter et de valoriser les effluents d’élevage, ainsi que de diversifier les revenus de l’exploitation agricole. La première source d’approvisionnement serait les 1800 tonnes de fumier et les 600 mètres cubes de lisier issus de l’élevage, en co-digestion avec d’autres sources : co-produits céréaliers provenant essentiellement de la ferme, déchets de production d’industries agro-alimentaires proches  et cultures intermédiaires à vocation énergétique.

Les cousins Dranac sont encouragés dans leur démarche par le succès rencontré dans un premier projet dans les énergies renouvelables. En effet, début 2009, 1500 mètres carrés de panneaux photovoltaïques ont été installés sur le toit de l’un des bâtiments de l’exploitation, pour un investissement de plus de 1 million d’euros. Actuellement, la vente de l’électricité à EDF sert uniquement à rembourser le prêt contracté pour cet investissement, mais au bout de 15 ans, elle financera l’entretien des grands bâtiments  de la ferme.

Les cousins Dranac ont commencé à étudier la méthanisation il y a 5 ans, intéressés par l’exemple allemand dont ils ont eu connaissance au cours de salons agricoles et de divers voyages. Pour préparer ce projet, ils feront plusieurs voyages d’études, notamment en Allemagne, pour visiter des installations existantes. 
Du fait de la difficulté à utiliser la chaleur de la cogénération à cause de l’isolement de la ferme, les cousins Dranac choisissent très vite le principe de l’injection de biogaz dans le réseau de gaz naturel. L’ « injection directe » évite les pertes liées au rendement du moteur, mais nécessite de raffiner le gaz produit, avant l’injection dans le réseau. Le montant des investissements est plus élevé que dans la cogénération, et s’y ajoutent des coûts d’exploitation et de maintenance supérieurs, ainsi que des coûts d’analyse. Une des difficultés est aussi que la technique de l’injection nécessite une demande suffisamment forte dans la zone desservie pour faire face à la baisse estivale de consommation d’énergie.

L’installation des Dranac devrait être la première en France à faire de l’injection directe depuis une exploitation agricole[footnoteRef:11]. Cependant, le projet se heurte très vite à des difficultés liées au caractère novateur de ce procédé en France, qui s’ajoutent aux obstacles rencontrés par les promoteurs de la méthanisation agricole en cogénération. Les premières études approfondies ont commencé en 2007. La demande d’enregistrement de l’unité de méthanisation a été déposée à la préfecture au printemps 2011. Cependant, plus de 8 mois après, du fait du retard pris dans la publication des tarifs, les contrats de vente de biogaz ne sont pas signés, ce qui bloque la commande du matériel et la construction de l’unité de méthanisation. [11:  En Europe, des installations de ce type fonctionnent depuis déjà quelques années. En Autriche par exemple, une installation utilisant du lisier de poules et de cochons fait de l’injection directe de biogaz depuis juin 2005. Le projet représente un investissement plusieurs millions d’euros, financé pour partie par des subventions.] 


2.4.  UN LOBBYING « CHEMIN FAISANT » ET SES RÉSULTATS 
Pour faire avancer leur vision de la méthanisation agricole, les cousins Dranac mènent, d’une part, des actions d’ « information politique », consistant en des échanges réguliers avec des responsables publics pour établir un climat de confiance favorable à leur projet, et, d’autre part, des actions de lobbying proprement dit, pour influencer des décisions publiques précises. Ces actions portent, selon les cas, soit sur le projet lui-même, soit sur l’injection directe, soit sur la méthanisation agricole. Elles sont menées plus particulièrement par l’un des deux cousins (M. Dranac).

2.4.1. Des actions de communication et d’information pour légitimer le projet, et le biogaz agricole en général
Depuis 3 ou 4 ans, les Dranac ont été très actifs pour présenter leur projet ou faire connaître l’injection directe de biogaz, en participant à des colloques sur le développement durable ou les énergies renouvelables dans leur département et les départements voisins, par des actions visant les milieux agricoles (enregistrement pour la Web-TV agricole Terre-net), et enfin, en octobre 2011, en intervenant à la Conférence Biogaz Europe 2011.
Plusieurs visites de la ferme ont aussi été organisées. Ainsi, en janvier 2008, la visite par le préfet du département, différents élus, et des responsables professionnels, a suscité un grand intérêt : « ce projet d’envergure […] doit être soutenu […] afin qu’il devienne à terme « une vitrine technologique » du département en matière de méthanisation de biomasse à la ferme ». En mars 2010, l’inauguration des panneaux photovoltaïques a lieu en présence d’Yves Jégo, député-maire de Montereau, alors en campagne pour les élections régionales, et de Jean-Louis Borloo (alors ministre de l’Environnement).  Si ces personnalités sont venues pour les panneaux solaires, l’occasion est saisie de présenter le projet de méthanisation et d’évoquer son cadre réglementaire.  Plus largement, les Dranac se sont mis en relation avec plusieurs canaux politiques sensibles à la cause des agriculteurs : Chambre d’Agriculture et élus locaux.

2.4.2.  La ferme, site pilote suivi par le ministère de l’Environnement  
Les Dranac ont répondu à un appel d’offre de l’Ademe pour des projets pilotes en injection de biogaz dans le réseau. Leur projet a été retenu et il est suivi par le ministère de l’Environnement. Dans ce cadre, il fait partie d’un programme dit Simbiose qui vise à montrer la faisabilité de l’injection directe de biogaz agricole. Ce programme,  financé par l’Ademe, associe Air Liquide  (qui a déposé le brevet d’une technologie membranaire, différente des technologies usuelles de séparation du méthane et du gaz carbonique),  GDF-Suez, la Chambre d’Agriculture de Seine et Marne et le cabinet d’études Solagro.  Lors d’une réunion des membres de ce programme, en septembre 2011, découragés par le retard pris par leur projet du fait de la non-publication des tarifs initialement annoncés pour novembre 2010, les cousins Dranac ont annoncé qu’ils renonçaient au projet. Cette annonce a été le déclencheur de la publication des tarifs pour l’injection directe (cf. supra).

2.4.3. L’implication dans la création et les activités de l’AAMF
M. Dranac a participé directement à la création de l’Association des agriculteurs méthaniseurs de France (AAMF), dont il est membre du bureau. Créée en février 2010, sous la houlette du réseau Trame et avec le soutien financier de l’Ademe, l’AAMF rassemble exclusivement des agriculteurs (une quarantaine actuellement), gérant déjà une installation de méthanisation ou ayant un projet déjà avancé. Parmi ses objectifs, l’AAMF vise à entretenir des « relations directes et constructives » avec les administrations telles que le Ministère de l’Agriculture et celui de l’Ecologie et du développement durable. Une de ses priorités est « la mise en place de tarifs appropriés (électricité et gaz) liés à des conditionnalités (traitements d’effluents d’élevage et de biomasse agricole…) ». Elle œuvre aussi à la diffusion des connaissances et des expériences de méthanisation agricole. L’AAMF a le soutien public de Jean-Louis Christ, maire de Ribeauvillé et député du Haut-Rhin, membre du Conseil de l’Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique. 

2.4.4. La participation à différents groupes de travail comme représentant de l’AAMF
En décembre 2008, la DGCE avait créé un « groupe de travail  injection » pour établir les règles techniques et économiques pour l’injection de biogaz dans les réseaux de gaz naturel. Ce groupe, très actif durant le ministère de Jean-Louis Borloo, rassemblait un grand nombre d’acteurs de la filière, dont la CRE, GRT Gaz, GrDF, la Communauté urbaine de Lille, l’Ademe, etc.. L’AAMF, qui n’avait pas encore été créée, n’a pas participé à ce groupe de travail, ni les cousins Dranac.  Le rapport, non public, de ce groupe de travail, a été remis au ministre en octobre 2009. Il est en grande partie basé sur le projet pilote de la Communauté urbaine de Lille et celui des cousins Dranac. 
Un second groupe de travail sur les  modalités d’injection du biogaz dans le réseau a ensuite été mis en place par l’Ademe et GrDF. Il compte une vingtaine de participants (dont la DGEC, l’AAMF représenté par un des cousins Dranac, la CRE, Solagro, des épurateurs, des opérateurs de réseau et le Club Biogaz). Ce groupe de travail a eu un  rôle très important dans l’établissement des tarifs. Il a également réalisé un guide à destination des porteurs de projets.
Parallèlement, l’Ademe et GrDF ont confié à Ernst &Young la réalisation d’une importante étude prospective sur la filière industrielle et les perspectives du marché de la méthanisation en France[footnoteRef:12].  [12:  M. Dranac  a participé comme représentant de l’AAMF au séminaire Ernst&Young - ADEME- GrDF du 
2 février 2010, visant à discuter des perspectives du marché de la méthanisation.] 

Tout récemment, un troisième groupe de travail, sur les contrats et les certificats d’origine, a été mis en place par la DGEC. M. Dranac y participe comme représentant l’AAMF.

L’ensemble des activités de lobbying menées par les cousins Dranac, individuellement ou collectivement via l’AAMF,  ont porté leurs fruits puisque les arrêtés publiés en novembre 2011 fixant les conditions économiques pour le rachat du biogaz confortent le projet d’injection directe depuis des exploitations agricoles. Ce succès du « lobbying chemin faisant » s’explique essentiellement par la dimension entrepreneuriale de la démarche des cousins Dranac. Nous discutons dans la troisième partie les différents enseignements que l’on peut tirer de ce cas.


3. DISCUSSION ET ENSEIGNEMENTS 

Le parcours des cousins Dranac pour faire adopter le cadre réglementaire nécessaire à l’émergence de  la production de biogaz avec injection directe illustre bien la complémentarité entre les trois formes  d’entrepreneuriat développées dans la partie théorique (cf. infra). Nous y retrouvons les prémisses de l’entrepreneuriat (économique) telles que synthétisées par Paturel (2007),  à savoir :  
·  un objectif de création de valeur : diversifier l’activité de l’exploitation et anticiper les contraintes environnementales et financières liées à la Politique agricole commune ; 
· une opportunité : déployer la méthanisation en tant que technologie émergente en France en s’inspirant du marché allemand. L’opportunité n’est toutefois pas ici de répondre à des besoins non satisfaits du marché au sens économique (Kirzner, 1983), mais est liée au choix politique de la France en faveur des énergies renouvelables.   
· un projet innovant : s’il a été conçu en s’appuyant sur un bureau d’études et sur des équipementiers opérant déjà sur les autres marchés européens, notamment en Allemagne, le projet est cependant original sur le plan technique, dans le contexte français ; 
Ce projet entrepreneurial ne pouvait toutefois être concrétisé car ni les conditions institutionnelles (relations entre et avec les industriels de la filière), ni les conditions politiques (cadre légal et réglementaire) ne le permettaient. La « mutation » des cousins Dranac, d’une part en entrepreneurs institutionnels,  et d’autre part en entrepreneurs politiques, apparaît ainsi comme nécessaire à la réalisation de leur projet économique. 

3.1. L’ENTREPRENEUR ÉCONOMIQUE DEVIENT ENTREPRENEUR POLITIQUE
Sans qu’il y ait, dans le projet étudié, une stratégie délibérée de mener une politique d’innovation au sens où on l’entend habituellement en sciences de gestion[footnoteRef:13], le projet envisagé par les cousins Dranac est de facto innovant. Certes, la technique de méthanisation n’est pas nouvelle, mais la filière économique reste à construire en France car les prix du gaz sont régulés par l’Etat. De ce fait, le projet est porteur des conditions du développement de la technologie en France et  sous-tend  une certaine organisation de la filière du biogaz. Il était donc nécessaire, d’une part, de fixer le cadre réglementaire de cette activité nouvelle en France, et d’autre part de fixer les prix de cessions entre producteurs et distributeurs : la réussite de l’innovation nécessite donc une prise de décision publique ad hoc (Attarça et al., 2010) [13:   Voir par exemple : Akrich M., Callon M., Latour B., (1988) « A quoi tient le succès des innovations », Gérer et Comprendre, Annales des Mines, juin et septembre, p.4-17 et p.14-29] 


Pour influencer cette décision publique, les cousins Dranac se sont ainsi comportés en entrepreneur politique (Salisbury, 1969 ; Yoffie et Bergeinstein, 1985) : proactifs, ils ont accepté de supporter des coûts et des risques liés à l’action politique (servir de site pilote, participer aux différents groupes de travail de l’Ademe et du ministère de l’environnement). L’entrepreneuriat politique s’est également manifesté par les initiatives de l’AAMF et des cousins Dranac pour la mise sur agenda politique (Kingdon, 1984) de la question de la méthanisation agricole (passage du groupe de travail de l’Ademe au projet de circulaire) et à leurs efforts pour obtenir la publication du décret fixant les prix de décision du biogaz. Les cousins  ont également participé à la mobilisation des autres agriculteurs, en tant que membres fondateurs et animateurs de l’AAMF, participant ainsi activement à la constitution d’un groupe (Salisbury, 1969).

En terme de tactique politique, selon les situations, le lobbying des cousins Dranac a été mené, tantôt au titre d’entrepreneur individuel porteur d’un projet pilote (vis-à-vis de l’Ademe par exemple), tantôt au titre de l’AAMF, illustrant la complémentarité de ces deux modalités (Jacomet, 2005). Comme nous l’ont confirmé les intéressés, la posture de représentant associatif permet, dans avec certains interlocuteurs, de bénéficier d’une légitimité plus importante (Yoffie et Bergeinstein, 1985). Les actions de lobbying des cousins Dranac ne découlent pas cependant d’un environnement vu comme une source d’opportunités politiques comme le prévoient Yoffie et Bergeinstein (1985) ; elles ne sont qu’un moyen eux de créer des conditions favorables à leur projet économique et à la réalisation de leur vision. La réussite de l’entrepreneur économique est conditionnée fortement par celle de l’entrepreneur politique. 

Pour autant, l’entrepreneuriat politique était-il indispensable à la réalisation du projet économique ? La réponse est négative. Une stratégie alternative aurait été d’attendre, pour mettre en œuvre le projet, que les conditions réglementaires et économiques de la filière soient en place, dans un comportement de soumission aux évolutions de l’environnement (Oliver, 1991), ce qui évitait de prendre des risques et de supporter des coûts dans le champ politique. Il nous semble cependant que la personnalité et la posture de l’entrepreneur  économique (Paturel, 2007) ne favorisent pas une stratégie passive sur le plan politique et, au contraire, poussent l’entrepreneur vers des stratégies politiques « proactives ». L’entrepreneur économique peut avoir tendance à surestimer les opportunités économiques pouvant découler du cadre réglementaire qu’il contribue à mettre en place et à sous-estimer le risque et le coût politiques. Les cousins Dranac nous ont confirmé qu’ils n’avaient, au départ, nullement conscience du temps, de l’énergie et des ressources (d’informations notamment) nécessaires, pour faire adopter le cadre réglementaire, pas plus que des difficultés à surmonter.   
Une stratégie politique intermédiaire aurait consisté à simplement participer à une action collective (stratégie de suiveur selon la typologie de Yoffie (1987)), ce qui, en ouvrant la possibilité d’influencer les décisions collectives, constitue déjà un bénéfice sélectif (Mc Laughlin et Jordan, 1993).  Le caractère innovant du projet a fait que les relais habituels du lobbying agricole n’étaient pas opérants. La méthanisation à la ferme ne semble pas, pour le moment, constituer un enjeu politique important pour les organisations professionnelles représentatives (FNSEA notamment[footnoteRef:14]). L’émergence de l’AAMF peut d’ailleurs être vue comme une réponse à cette absence ou manque d’implication des organisations  professionnelles représentatives.  [14:  Par exemple, le site internet de la FNSEA n’aborde nullement  la question de la méthanisation ou du biogaz, bien que la FNSEA représente le collège « Agriculture » au club Biogaz. La FNSEA est en revanche très favorable aux biocarburants (bioéthanol et biodiesel), voir : http://www.fnsea.fr/toutes-les-thematiques/agriculture-durable/energies-renouvelables/articles/biocarburants-solution-energetique-?opening=state, consulté le 18 janv. 2012.  ] 


Ainsi, il ressort du cas que l’entrepreneuriat politique s’explique par le caractère innovant du projet qui nécessite un cadre réglementaire à créer, par le cadre institutionnel (rôle des organisations professionnelles et des acteurs  de la filière) défavorable au projet, mais aussi par les caractéristiques de l’entrepreneur économique qui encouragent l’adoption d’une stratégie politique « proactive ».

3.2. L’ENTREPRENEUR POLITIQUE DEVIENT ENTREPRENEUR INSTITUTIONNEL
La démarche des cousins Dranac, et plus largement celle de l’AAMF, relève aussi de l’entrepreneuriat institutionnel au sens où nous l’avons vu dans la première partie.  En effet,  les cousins Dranac et l’AAMF partagent la même vision du modèle économique devant être déployé en France : le modèle décentralisé de production de méthane à la ferme. Embryonnaire en France (et inexistant pour sa variante avec injection directe dans le réseau), ce modèle est largement diffusé en Allemagne : les agriculteurs créent leur unité de production de biogaz, alimentée par des matières organiques provenant de leur propre exploitation ou d’autres exploitations agricoles, voire d’autres producteurs de déchets organiques. Ce modèle est concurrent d’un autre, soutenu par les grands opérateurs énergétiques français (notamment Veolia[footnoteRef:15]), plus centralisé, et qui orienterait la création de valeur ajoutée vers les industriels. Dans le modèle défendu par l’AAMF et les cousins Dranac, l’agriculteur devient industriel et génère des revenus complémentaires, tout en développant une image écologique. Le second modèle peut être source de nombreux risques pour les agriculteurs : une dépendance vis-à-vis des grands opérateurs énergétiques et des coûts de traitement des déchets qui peuvent croître sous l’influence des politiques publiques environnementales. Les deux modèles ne sont pas exclusifs. Toutefois, les décisions des pouvoirs  publics (niveau de prix et conditions de rachat du biogaz) ont un impact direct sur le seuil de rentabilité et donc peuvent plus ou moins favoriser les unités de production à la ferme.  [15:  Voir les projets de construction de méthaniseurs de sa filiale Sede Environnement, Les Echos, 7/12/2011.] 


L’initiative en faveur du modèle décentralisé et des conditions de son émergence en France était d’autant plus vitale que les représentants institutionnels de la filière (FNSEA) souhaitent plutôt encourager  les « partenariats » entre les agriculteurs, et avec les gros opérateurs industriels[footnoteRef:16] et donc, au mieux, ne cherchent pas à s’opposer au modèle centralisé. En obtenant des niveaux de prix et des conditions pour l’organisation du marché favorables au modèle décentralisé, les cousins Dranac ont manifestement  contribué à façonner l’environnement institutionnel de la filière biogaz. Le rôle des acteurs marginaux ou périphériques est ainsi confirmé comme le suggère J. Battilana (2006). [16:  Le 10 janvier 2012,  une réunion  FNSEA - Veolia Environnement  a été « l’occasion d’évoquer des sujets concernant l’agriculture notamment sur l’optimisation, la protection de la ressource et les procédés de traitement pour l’eau puis la valorisation des sous-produits des exploitations (méthanisation, composts, biomasse). »http://www.agriculteuraisne.com/actualites/rencontre-inedite-entre-la-fnsea-et-veolia-environnement. Consulté le 16/1/2012 ] 


L’entrepreneuriat institutionnel s’étend au-delà de l’influence des décisions politiques. Les efforts de l’AAMF pour la promotion de la méthanisation agricole (formations, publications…) contribuent également à changer l’environnement institutionnel en suscitant de nombreux projets de production à la ferme. Les caractéristiques des sites pilotes  (par exemple les négociations commerciales entre la ferme des cousins Dranac et Air Liquide[footnoteRef:17]) fournissent également un référentiel professionnel pour ce type d’activité (coûts, rentabilité).  [17:  Sur les coûts des installations de purification du biogaz. ] 


3.3. UNE STRATÉGIE, ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE, ÉMERGENTE
La démarche des cousins Dranac relève doublement d’une stratégie émergente (Mintzberg et al., 2000). D’une part, comme nous l‘avons vu, sur le plan de la stratégie économique, leur projet relève d’une certaine vision des missions de l’agriculteur de demain, inspirée des évolutions observées en Allemagne. La conception du projet a été progressive dans la mesure où ses conditions économiques et institutionnelles n’étaient pas encore connues à l’origine. Les entrepreneurs ignoraient par exemple la nécessité de faire du lobbying pour permettre la mise en œuvre de leur projet. Nous retrouvons ici cette dimension entrepreneuriale (Liouville, 2002) et émergente de la stratégie (Mintzberg et al., 2000). D’autre  part, sur le plan politique, la démarche des cousins Dranac se caractérise par une forme d’improvisation et d’apprentissage par la pratique. Ainsi, la démarche de lobbying ne semble pas être délibérée : la participation à divers groupes de travail, relevait plus d’une démarche « naturelle », d’un « enchaînement logique », pour les deux entrepreneurs. Les rouages et les enjeux du processus de décision ont été découverts progressivement. 

Alors que de nombreux travaux de recherche s’intéressent aux stratégies politiques délibérées, le cas étudié ici ouvre la réflexion sur les stratégies politiques émergentes, sur les acteurs qui font du lobbying « sans le savoir » et l’apprennent « sur le tas ». Ce lobbying que l’on peut qualifier de « chemin faisant » se manifeste  de plusieurs façons : 
· contrairement à des entreprises rompues aux stratégies de lobbying (Delacroix, 2004), les cousins Dranac n’avaient ni savoir-faire ou compétences particulières en terme d’influence politique, ni connaissances du champ de la décision publique ; 
· la démarche de lobbying n’a pas reposé sur une vision claire d’un ensemble de revendications ; habituellement les lobbies recensent sous forme de position statement leurs revendications lors d’une démarche de lobbying (McGrath, 2005) ;
· la démarche de lobbying ne reposait pas sur une stratégie claire d’influence (par exemple, quelles actions mener sur le plan collectif vs sur le plan individuel ; quelle communication adopter vis-à-vis des prescripteurs ou des partenaires éventuels…).
 
Cette forme d’improvisation a conduit les cousins Dranac à tenter de s’adapter aux différentes évolutions du processus de décision publique et aux différents interlocuteurs.  Dans une stratégie de légitimation de leurs demandes et de leurs positions (Bourgeois et Nizet, 1995), ils ont ainsi «appris à parler à chaque interlocuteur, à lui donner les bons arguments ». On peut qualifier cet entrepreneuriat politique, d’entrepreneuriat par tâtonnement -ou par la débrouillardise selon l’expression de Lindblom (1959)- dans la mesure où les entrepreneurs ont découvert les « règles »  du lobbying au fur et à mesure de leur participation au processus de décision. Parmi les éléments d’apprentissage relevés par les deux entrepreneurs :  
· les jeux d’acteurs entre les différents ministères en charge du projet ; les positions et les intérêts de chaque ministère ne sont pas identiques[footnoteRef:18], de même que leurs pouvoirs dans le processus de décision. Les cousins Dranac ont ainsi découvert que le ministère de l’Agriculture n’était pas le décideur dans ce dossier[footnoteRef:19] et que le pouvoir semblait être plus du côté du ministère de l’Industrie[footnoteRef:20], moins favorable aux positions agricoles ; [18:  Le ministère de l’agriculture s’intéresse au dossier au travers des aspects de diversification des activités des agriculteurs et du montage financier des installations (dont les subventions), ainsi que de valorisation des digestats. Ses positions rejoignent celle du ministère de l’environnement. Voir par exemple les vœux de B. Le Maire à la presse, 26/01/2011, http://agriculture.gouv.fr/voeux-a-la-presse-discours-de, consulté le 12 janv. 2012]  [19:  Selon les cousins Dranac : « On a un très bon contact avec le cabinet de Le Maire [Ministère de l’Agriculture], mais il n’a aucun pouvoir là-dessus. […] On a découvert les rouages des décideurs sur le tas ».]  [20:  Par exemple, nos interlocuteurs ont souligné que «Ce que l’on a découvert c’est que la grille tarifaire est faite par le Ministère de l’Environnement mais que l’enveloppe globale, c’est les Finances ! ».] 

· les jeux d’acteurs des autres parties prenantes du processus de décision ; la capacité d’influence des industriels (comme GrDF ou Veolia) ou le rôle des experts (Ernst & Young) dans le processus de décision n’ont été découverts que progressivement (actions probables des industriels pour ralentir le processus) et parfois tardivement (perspectives du marché définies par le groupe de travail Ademe-GrDF-Ernst&Young) ; 
· la logique et le fonctionnement du monde  politique ; les deux entrepreneurs ont découvert, à leurs dépens, la logique politique (valorisation par les responsables politiques de la variable « emploi » ou exploitation du projet expérimental à des fins d’image politique) ainsi que le fonctionnement des cabinets ministériels et de l’administration (fort taux de turn-over par exemple[footnoteRef:21]) ; [21:  Lorsque JL Borloo quitte le gouvernement en novembre 2010, s’en suit une période de flottement due aux changements de cabinet ministériel et aux redécoupages administratifs (par exemple, la réorganisation de la Direction Générale de l’Energie et du Climat).] 

· la nécessité de développer un réseau politique ; les deux entrepreneurs ont progressivement pris conscience de l’importance des contacts politiques pour promouvoir leur modèle d’affaire et soutenir leur démarche de lobbying. Les contacts ont été noués avec des responsables politiques ou des élus locaux[footnoteRef:22], mais aussi avec des entreprises (Air Liquide notamment) et des groupes d’intérêts favorables à la diversification des agriculteurs[footnoteRef:23]. [22:  Comme Christian Jacob (agriculteur-éleveur, ancien président du Centre régional des jeunes agriculteurs du Nord, député et ancien ministre) ou encore Yves Jégo (député, ancien ministre).]  [23:  Comme la Société des agriculteurs de France, qui se présente comme « un think tank agricole français, à vocation nationale et européenne ».] 


Cet apprentissage du lobbying « par la pratique » a peut-être constitué un frein pour l’efficacité de l’action politique des  deux entrepreneurs. Une démarche s’appuyant, par exemple, sur un prestataire spécialisé dans le lobbying (Limousin, 2007), plus formalisée, et prenant en compte la dynamique de l’environnement politique (Attarça, 2005), aurait pu, peut-être, permettre d’accélérer le processus de décision. L’entrepreneur politique de Yoffie et Bergenstein (1985) privilégie, d’ailleurs, l’externalisation. Toutefois, une démarche plus « professionnelle » de lobbying peut également s’avérer moins efficace dans la mesure où elle dénaturerait la légitimité « entrepreneuriale » -et donc non  partisane de la démarche. A bien des égards, l’approche « entrepreneuriale » semble, au contraire, constituer un atout pour l’entrepreneuriat politique.

3.4. L’ENTREPRENEURIAT COMME SOURCE D’AVANTAGE CONCURRENTIEL POLITIQUE 
Nous avons vu précédemment que les caractéristiques de l’entrepreneur économique constituent des facteurs favorables à des stratégies politiques proactives. Plus largement, les qualités d’entrepreneuriat apparaissent clairement, dans le cas étudié, comme sources d’avantages politiques (Yoffie, 1987 ; Yoffie et Bergeinstein, 1985). Trois compétences clés  (skills) de l’entrepreneur (Fligstein, 1997) nous semblent avoir constitué un levier important en faveur de l’adoption du nouveau cadre réglementaire sur le biogaz : 
· les qualités de conviction ; les cousins Dranac, ainsi que les membres du bureau de l’AAMF, sont convaincus de la pertinence du projet et du modèle décentralisé de production du biogaz, ainsi que de celle de la stratégie de diversification des agriculteurs. Ceci se traduit par une forte capacité à défendre ce modèle au sein des instances consultatives ou décisionnelles mises en place par les pouvoirs publics ; 
· les compétences techniques ; le montage de leur projet a conduit les cousins Dranac à développer une expertise couvrant l’ensemble de la chaîne de production du biogaz (alors que la plupart des acteurs n’en maîtrisent qu’une partie). Associée aux compétences cumulées des différents adhérents de l’AAMF, elle a permis de bénéficier d’une légitimité technique et pratique dans les différents groupes de travail. Cette expertise collective a permis de contester, lorsqu’il le fallait, certaines hypothèses avancées par les  industriels, mais aussi de montrer la viabilité du modèle décentralisé. Le succès du projet « photovoltaïque » a également contribué à crédibiliser les cousins Dranac dans leur démarche en faveur de projets environnementaux en général, et du projet de méthanisation en particulier ;
· les qualités de travail et de persévérance ; en tant qu’entrepreneurs et/ou représentants de l’AAMF, les cousins Dranac ont pu assurer une participation continue au sein du processus de décision publique (sur une période plus de 2 années). Cela leur a permis de devenir un acteur incontournable dans le processus à travers leur projet pilote. 

Ces trois compétences, relevant de la dynamique entrepreneuriale (Fillion, 1997) ont permis aux cousins Dranac et à l’AAMF d’acquérir un pouvoir d’influence politique disproportionné par rapport à leur poids économique[footnoteRef:24]. Alors que la taille de l’entreprise, l’existence de structure organisationnelles ad hoc pour mener l’action politique, la formalisation des procédures d’intervention dans le champ politique, l’expérience passée, sont des déterminants importants du succès de l’action politique (Rehbein et Schuler, 1999), de façon particulièrement frappante, ce cas montre qu’au-delà du pouvoir économique, de l’expérience du lobbying et de la connaissance de réseaux politiques, des ressources ou des qualités entrepreneuriales telles que l’expertise, l’expérience, la réputation ou encore l’investissement temporel, peuvent constituer des leviers efficaces pour influencer une décision publique.  [24:  L’AAMF ne compte qu’une quarantaine d’adhérents.] 



CONCLUSION 

L’objectif de cette recherche était d’explorer la dynamique entre les trois types d’entrepreneuriat : économique (innovation), institutionnel et politique. Si des rapprochements avaient déjà été faits, notamment entre entrepreneur politique et entrepreneur économique (Yoffie et Bergeinstein, 1985), ou entre entrepreneur économique et entrepreneur institutionnel (Delemarle, 2007), cette étude de cas permet d’explorer la combinaison des trois formes d’entrepreneuriat. Celles-ci partagent une certaine vision de l’acteur et de ses motivations : un entrepreneur - qu’il soit du type économique, institutionnel ou politique- est d’abord un acteur qui investit et s’investit pour l’exploitation d’opportunités et la promotion d’un projet dont il est le porteur. Dans le cas présenté ici, l’entrepreneur économique a été amené - par nécessité- à devenir entrepreneur politique, puis institutionnel, pour faire aboutir son projet. La volonté, voire l’obstination, pour faire aboutir le modèle économique de méthaniseur avec injection directe a, en quelque sorte, « imposé » l’investissement dans le champ politique. Cet investissement s’est concrétisé par une démarche émergente de lobbying de type « learning by doing » des cousins Dranac et a entraîné un investissement dans le champ institutionnel.

A travers ce cas, il apparaît que l’entrepreneuriat hybride, c’est-à-dire simultanément économique, institutionnel et politique, représente une forme spécifique d’entrepreneuriat car les trois dimensions se renforcent mutuellement, augmentant ainsi les chances de réussite du projet dont l’entrepreneur est porteur.  On a vu en particulier comment les synergies et les complémentarités entre la démarche entrepreneuriale (au sens économique) et la démarche de lobbying (entrepreneuriat politique) facilitaient cette hybridation. Les qualités humaines de l’entrepreneur, son expertise, son savoir-faire, son réseau relationnel, constituent autant de ressources pouvant être exploitées aussi dans la démarche de lobbying. De plus, dans le cas étudié, l’entrepreneuriat politique (actions engagées auprès des pouvoirs publics) s’appuie sur une forme d’entrepreneuriat institutionnel, dans la mesure où l’action politique engagée est implicitement porteuse d’un modèle innovant d’organisation économique de la filière biogaz en France et donc de nouvelles normes professionnelles.

La dynamique entrepreneuriale illustrée à travers notre étude de cas suit la séquence : entrepreneuriat économiqueentrepreneuriat politiqueentrepreneuriat institutionnel. Il est tout à fait concevable d’observer une séquence dans laquelle, grâce à ses compétences, à ses positions acquises ou à ses réseaux dans le champ politique, un entrepreneur identifie des opportunités réglementaires, renforcées par des changements institutionnels, pouvant être exploitées dans le champ économique. La séquence serait alors : entrepreneuriat politiqueentrepreneuriat institutionnelentrepreneuriat économique. L’expérience acquise par les cousins Dranac dans la gestion publique des dossiers environnementaux, ainsi que leurs positions -désormais quasi institutionnelles- au sein d’organismes participant à la régulation du marché du biogaz, leur permettraient de « capter » des opportunités politiques pour changer les règles institutionnelles en faveur de nouveaux projets  économiques. 

Cette recherche exploratoire sur cette forme d’entrepreneuriat hybride doit être approfondie, notamment grâce à des entretiens avec d’autres parties prenantes du projet (pouvoirs publics, entreprises de la filière, associations professionnelles, agriculteurs…), ce qui pourrait générer de nouvelles propositions sur les interactions entre les différentes formes d’entrepreneuriat. Elle pourrait ensuite être prolongée par l’étude d’autres situations caractérisant la dynamique entre innovation, entrepreneuriat politique et entrepreneuriat institutionnel, pour confirmer les propositions faites ici, ou pour étudier d’autres séquences. La recherche pourrait également être poursuivie en s’attachant à caractériser les différentes actions ou tactiques mises en œuvre par l’entrepreneur hybride.  Il serait ainsi intéressant d’étudier les formes d’activités auxquelles a recours l’entrepreneur hybride, au regard, par exemple, des formes (politiques, cognitives et normatives) identifiées par Lawrence et Suddaby (2006) pour l’entrepreneur institutionnel. Enfin, alors que dans cette communication, nous étudions le comportement d’un entrepreneur individuel, cette recherche pourrait trouver un prolongement dans l’analyse du comportement entrepreneurial hybride d’organisations de taille plus importante, où les complémentarités peuvent s’exercer différemment et dont les ressources -économiques, politiques, symboliques…- peuvent être d’une autre nature. 
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